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Le saut de génération : 

Quand l’espérance de vie révolutionne le droit successoral
Depuis le 21 janvier 2013, il est possible à un héritier de renoncer à ses droits successoraux au profit de ses propres descendants, au premier rang desquels ses enfants. Ce mécanisme, appelé saut de génération, présente un intérêt fiscal évident dès lors qu’il permet de réduire la charge fiscale du transfert de biens à cause de décès. En effet, la renonciation par un parent à ses droits dans la succession des grands-parents a pour conséquence la transmission directe des biens aux petits-enfants, avec une seule perception de droits de succession.

Le saut de génération est possible depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10 décembre 2012 modifiant notamment le Code civil  en ce qui concerne l’indignité successorale, la révocation des donations, la déchéance des avantages matrimoniaux et la substitution.

Auparavant, la représentation - remplacée désormais par le vocable « substitution » - était autorisée exclusivement pour permettre aux descendants de prendre la place d’un héritier direct qui était prédécédé ou décédé au même moment que le défunt. Lorsque l’héritier en question n’était pas prédécédé mais renonçait simplement à la succession (pour des raisons personnelles par exemple), les descendants de celui-ci et les générations futures de cette branche étaient exclus pour toujours de la succession, la part de l’héritier renonçant revenant à ses co-héritiers, à savoir en général ses frères et sœurs. 

La nouvelle loi ne modifie pas l’ensemble des règles de la représentation mais en élargit considérablement le champ d’application. 

Dorénavant, les petits-enfants peuvent hériter directement de leurs grands-parents non seulement en cas de prédécès et de décès simultané mais aussi en cas renonciation ou d’indignité de leurs parents. 

Cette réforme, qui rend possible le fameux saut générationnel, a notamment été justifiée par un constat connu de tous : l’espérance de vie ne cesse de s’allonger... Dans la grande majorité des cas, les enfants héritent de leurs parents à un âge où ils n’ont plus besoin de cette aide financière alors que leurs propres enfants, qui commencent seulement à s’installer dans leur vie personnelle et professionnelle, auraient bien besoin d’un petit coup de pouce. Grâce à cette réforme, les parents ont à l’avenir la possibilité de contrecarrer cette situation. 

Ce saut de génération emporte par ailleurs un avantage fiscal non négligeable : il permet en effet de ne payer qu’une seule fois les droits de succession. 

Céline VERSCHEURE
29 mars 2013
( Tous droits réservés 

PAGE  
2
( Tous droits réservés 


